DISCOURS 

DÉ 

M,  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Uo 

Pour 

annoncer  F Ordonnance  du  Ro  i ^ 

fur -U  Adminijlration  de  La  Jiiflce, 

'(  / y. 

î.  * 

IVIessieurs, 

Uo.  1 

Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette  Cour  la  pld- 
nitude  de  fa  puilfance,  le  Roi  s’eft  fait  repréfenter  dans 
fes  Confeils , les  plus  falutaires  Ordonnances  de  fes  Pré- 
décelTeurs. 

Sa  Majefté  a reconnu  d’abord,  par  la  feule  infpec- 
tion  de  leurs  enregiftremens , que  l’Autorité  fouveraine 
.avoit  été  obligée  de  fe  déployer  toute  entière , pour  or- 
donner aux  Parlemens  de  vérifier  la  plupart  des  Loix  qui 
ont  affuré  la  profpérité  de  la  Nation. 

Cet  examen  a déterminé  Sa  Majefté  à faire  publier  en 
fa  préfence  , plufîeurs  nouveaux  Édits , que  fa  fageiTe  a 
conçus  pour  le  bien  de  fes  Peuples. 

Ce  n’efl  en  effet , MefTieurs , que  dans  cette  forme 
abfolue  , ou  du  très-exprès  commandement  du  Pvoi , que 
font  infcriies  dans  vos  Regiftres  les  meilleures  Loix  de 
cette  Monarchie, 
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L’Ordonnance  de  Charles  V , qui  fixe  la  majorité  des 
Rois  à quatorze  ans , de  1 3 7 J ; 

L’Ordonnance  de  Charles  VIII 5 fur  le  Fait  de  la 
Juftice,  de  1493  ; 

L’Ordonnance  de  Louis  XII,  donnée  à Blois  en  145(8  ; 

L’Édit  de  François  I , portant  Création  d’un  Lieute- 
nant-Criminel dans  chaque  Bailliage  & Sénéchauffée,  de 
Î1523; 

L’Édit  de  Création  & l’Édit  d’ Ampliation  des  Préfi- 
diaux , d’Henri  II , en  1 5 3 1 ; 

L’Ordonnance  d’Orléans  , de  Charles  IX , en  i^éo; 

L’Édit  de  Rouffiilon,  de  i36'3; 

L’Ordonnance  de  la  même  année , fur  FAbbréviation 
des  Procès  ; 

L’Édit  de  Charles  IX  fur  la  Jurifdiélion  des  Juges- 
Confuls , de  1353  ; 

La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Moulins,  en 
[1^66; 

L’Ordonnance  de  Blois,  en  1375?; 

L’Édit  d’Henri  III , portant  Éiabliffement  des  Greffes, 
pour  les  Contrats  fujets  à retraits  lignagers,  de  138^; 

L’Édit  d’Henri  IV , portant  création  des  Greffiers 
Civils  & Criminels,  en  135)7; 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII , fur  les  Plaintes  des 
États-Généraux,  en 

L’Édit  de  Louis  XIII,  fur  le  Domaine,  en 

L’Édit  de  Louis  XIV,  contre  les  Duels,  en  i6'3i; 

L’Ordonnance  Civile  de  Louis  XIV,  en  i!36'7; 

L’Édit  de  Louis  XIV , portant  Établiffement  deîi 
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GrefFes  pour  la  confervation  des  Hypothèques,  crt 

1^73; 

HEdit  pour  les  Épices,  Vacations  & autres  frais  de 
Juftice  , de  la  même  année  ; 

Enfin  , rÉdit  de  1774  J qui  vous  a rétablis  dans  vos 
fondions. 

Ces  exemples,  Mefiîeurs,  avertilTent  le  Roi  du  digne 
üfage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  fuprême  , pour  le  bien 
de  la  Nation. 

Sa  Majefté  doit  inconteftablement  la  Juftice  à fes 
Peuples. 

Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  protedion  â été 
trop  lente  & trop  difpendieufe  dans  fes  États. 

Des  plaintes  univerfelles  avertilTent  depuis  long-tems 
Sa  Majefté , de  plufieurs  abus  importans  en  ce  genre  ; 
& toutes  les  Provinces  de  fon  Royaume  lui  demandent 
également  d^y  pourvoir. 

Ën  matière  criminelle , vous  éprouvez  fouvent , Mef- 
fieurs,  que  vos  jugemens  portent  fur  des  délits,  commis 
à cent  lieues  de  la  Capitale. 

C eft  de  la  meme  diftance  , qu’en  matière  civile  , les 
Sujets  du  Roi  font  obligés  de  venir  folliciter  vos  arrêts, 
& ce  n’eft  bien  fouvent  qu’après  plufieurs  années  d’attente, 
qu’ils  parviennent  à les  obtenir. 

Des  conteftations  dont  le  plus  grand  nombre  eft  de  peu 
d’importance , les  afterviftent  à de  longs  & ruineux  féjours 
dans  la  Capitale  ; & l’art  inépuifable  de  la  chicane , ap- 
plique encore  a de  légers  intérêts , les  formes  lentes  des 
difeuftions  les  plus  épineufes  & les  plus  compliquées. 
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Cependant  Sa  Majeflé  ne  voua  impute  point  ces  len- 
teurs, & Elle  fe  plaît  à rendre  aujourd’hui,  Meffieurs, 
un  tiémoipiisge  folemnel  de  fatisfaâiion  à votre  activité , 
à votre  zèle  , à vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  délai , foit 
plus  marqué  dans  cetie  Cour,  à caufe  de  i’immenfe  éten- 
due de  fon  relTort,  Sa  Alajefié  n’ignore  pas  qu’il  fe  fait 
encore  trop  fentir  dans  le  RelTort  de  fes  autres  Parie- 
mens. 

Pour  y remédier,  le  Roi  s’ell  vu  réduit  à l’inévitable 
alternative  , ou  de  multiplier  fes  Cours  Souveraines , ou 
d’augmenter  les  pouvoirs  des  Tribunaux  du  fécond  ordre. 

C’ell  ce  dernier  moyen  que  fa  fagelTe  a préféré. 

En  conléquence  le  Roi  fe  détermine  à donner  une 
coi.ftituticn  nouvelle  à-  fes  Bailliages  ; il  les  autorife 
tous  à juger  définitivement  les  conteflations  dont  le  fonds 
n’excédera  pas  quatre  mille  livres. 

En  même  tems  , & au-delTus  de  ce  premier  ordre  de 
Bailliages,  Sa  Majefté  choifit  dans  les' Villes  les  plus 
confidérables  de  votre  relTort,  les  Tribunaux  qui  y fent 
établis,  pour  les  élever  à une  compétence  plus  confidé- 
ixTle  ; & fous  la  dénomination  de  Grands-Bailliages^  ils 
décideront  fans  appel  les  affaires  criminelles,  de  miême 
que  les  procès  civils,  lorfque  la  valeur  de  l’objet  contefté 
ne  s’élèvera  pas  aiudeffus  de  vingt  mille  livres. 

Ainfi  Sa  Majehé  vous  réferve  , Meffietirs  , en  matière 
civile  , toutes  les  conteflations  qui  excéderont  cette  der- 
nière attribution  , & de  plus , toutes  les  caufes  qui , de 
leur  nature  , doivent  reffortir  à fes  Cours  ; de  en  matière 
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Crhnlnelle  , vous  connoîtrcz  , comme  pôr  le  paffë , des 
cailles  des  Priviidgids. 

Par  cet  ordre  qii’Elle  preferit , Sa  Majedc  vous  fixe 
à vos  véritables  fonélions. 

; Elle  conferve  aux  Eccléfiaftiqiies , aux  Gentilshommes, 
^ à tous  ceux  de  fes  Sujets  qui  participent  à leurs  pri- 
vilèges, le  droit  de  n'avoir  que  vous  feuls  pour  Juges 
fuprêmes  en  matière  criminelle. 

. Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  , le 
jugement  définitif  des  grandes  affaires  , pour  lefqueiies 
fes  Cours  ont  été  principalement  établies  , félon  les 
termes  du  Roi  lienri  II , dans  l’Édit  de  création  des 
Prélidiaux.  , 

Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  de  légif». 
iation  , de  loumettre  à deux  jugemens  differens  , les 
quefiions  d’une  certaine  importance  , aüure  à tous  fes 
Sujets  deux  degrés  de  Jurifdidion  pour  les  affaires  de 
cette  efpèce. 

• Ainfi  Sa  Majefié  n’abolit  aucun  Tribunal,  u’exerce. 
aucune  contrainte,  & Elle  fe  borne  à rapprociier  la 
Juftice  des  jufPciables  , dans  les  mêmes  1 ribunaux  qui 
la  leur  rendent  depuis  iong-tems. 

. Il  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins  de  peine, 
de  tems,  & de  dépeuie  pour  l’obtenir. 

Quani  aux  jugemens  criminels  , quoique  la  vie  d’un 
homme  foit , aux  yeux  de  Sa  Majefié,  d’un  prix  incompa- 
rablement plus  grand  que  les  propriétés  les  pius  impor- 
tantes, de  fages  confméraüons  ont  pourtant  déteiminé  .e 
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Roi  à accorder  le  dernier  reffort  aux  Grands-Bailliage^  ^ 
en  matière  criminelle  , en  même-tems  qu’il  reftreint , en 
matière  civile  , leur  droit  de  juger  fans  appel , à la 
fomme  de  vingt  mille  livres. 

Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous  faire  connoître  les 
motifs  qui  l’ont  décidée  & raffurée  dans  cette  difpofition 
de  fa  Loi. 

D’abord  , Meflieurs , les  grandes  queftions  en  matière 
civile  , font  infiniment  plus  contentieufes  & plus  embar- 
ralfantes  que  les  caufes  criminelles.  Les  artifices  de  la 
plaidoirie  tendent  encore  à les  compliquer  ; & comme  il 
faut  plus  de  lumières  & de  talens  pour  les  difeuter , il 
faut  aulTi  plus  de  pénétration  & de  favoir  pour  les 
réfoudre. 

Les  Jurifconfultes  que  ces  queftions  favantes  exigent  ^ 
fe  trouvent  rarement  hors  de  l’enceinte  des  Cours. 

Les  procès  criminels , au  contraire  , dans  defquels  il 
ne  s’agit  que  d’éclaicir  & de  conftater  les  faits , d’après 
les  témoignagnes  & les  preuves  , & d’en  déterminer 
l’efpèce  & le  rapport  avec  la  Loi , font  beaucoup  plus 
fimples  de  leur  nature. 

Or  , ce  n’ell:  pas  tant , Melîîeurs , à l’importance  des 
queftions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger,  que  le  Légiflateur 
doit  avoir  égard  , en  affignant  à la  jurifdidtion  des  Tribu- 
naux , fon  étendue  & fes  limites. 

C’eft  d’après  ce  principe  , que  nos  Rois  ont  accordé 
le  droit  de  juger  fans  appel,  en  matière  criminelle,  à 
plufieurs  Tribunaux  particuliers;  tandis  qu’ils  n’ont  jamais 
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Sonné  5 en  mâtîere  civile , aux  Juges  inférieurs , la 
prérogative  du  dernier  reffort , que  pour  une  femme 
déterminée. 

C’efl;  encore  d’après  ce  principe,  que  ces  mêmes  Juges 
inférieurs  font  déjà  chargés  dans  le  Royaume  de  l’inf- 
truêlion  des  procès  criminels  ; & c’eft  fur  la  foi  de  leurs 
lumières  & de  leur  intégrité  , que  les  Cours  prononcent , 
puifque  c’eft  l’inftruêlion  qui  détermine  le  jugement. 

Ainfi , Meflleurs,  tout  le  reflbrt  du  Parlement  fera  con- 
fervé,  mais  il  fera  partagé  en  JurifdiiSlions  nouvelles , qui 
rendront  l’Adminiftration  de  la  Juftice , plus  facile  , 
plus  prompte  & moins  difpendieufe. 

Des  Commilfaires  dignes  de  la  confiance  publique , 
vont  parcourir , par  ordre  du  Roi , toutes  les  Provinces , 
pour  marquer  les  divifions  des  refforts,  écouter  les  repré- 
fentations  des  villes , & tracer  à la  fagefle  de  Sa  Majefté  , 
la  route  qu’Elle  doit  tenir  dans  cette  diftribution. 

Dès  que  ce  travail  fera  terminé , le  Roi  diftribuera 
convenablement  , & dans  le  nombre  nécelfaire  , les 
Tribunaux  inférieurs  : il  réduira  au  befoin  du  fervice  , 
dans  chaque  Siège , le  nombre  des  Officiers  fubalternes 
de  la  Juftice  ; & s’occupera  enfin  , pour  la  réforme  des 
prifons  , d’une  nouvelle  Adminiftration , qui  auroit  été 
impraticable  fans  la  diftribution  des  procès  criminels  en 
un  plus  grand  nombre  de  Tribunaux. 

Tels  font , Meffieurs , les  réglemens  préliminaires  qui 
doivent  préparer  & fimplifier  la  réforme  des  Loix  crimi- 
îielles  & civiles. 

L’éredion  des  Grands-Bailliages  facilitera  tomes  ces 
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.Opérations  importanles  ; & en  acqurttâht  une  • fi  grande 
dette  de  fa  Juftice,,le  Roi  aura  la  double  fatisfa£lion  de 
fuivre  le  mouvement  de  fon  coeur  & d’exaucer  le  voeu 
• de  fés  Peuples. 


A VERSAILLES, 

De  l’Imprimerie  de  Ph. -D.  Pierres 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi,  * 


